
M i e u x  t r a v a i l l e r ,  e n s e m b l e  :
l e s  6  l e v i e r s  d e  l a  Q V C T

GUIDE

des pouvoirs publics

FESPFESP
La fédération des entreprises
de services à la personne
l’interlocutrice privilégiée

eprises
sonne

blics
légiée



Introduction

Pourquoi la QVCT est essentielle dans les services à la personne
Le cadre légal et l’ANI de 2020
Une démarche globale, participative et progressive

Les 6 piliers de la QVCT

1. Organisation, contenu et réalisation du travail
Clarté des missions et des objectifs
Autonomie et marges de manœuvre
Charge de travail : équilibre, régulation
Reconnaissance du travail accompli
Participation des équipes à l’organisation

2. Santé au travail et prévention des risques professionnels
Prévention des risques physiques et psychosociaux (TMS, RPS, stress…)
Amélioration des conditions de travail : bruit, éclairage, ergonomie
Prise en compte de la pénibilité et de la charge mentale
Actions sur le harcèlement et le bien-être psychologique

3. Compétences, parcours professionnel et employabilité
Accès équitable à la formation continue
Mobilité interne et gestion des carrières
Anticipation des évolutions métier et des reconversions
Co-construction des parcours professionnels

4. Relations sociales et climat de travail
Qualité des relations interpersonnelles et managériales
Climat de coopération, d’entraide et de confiance
Prévention et gestion des conflits
Implication des salariés dans les décisions

5. Égalité professionnelle et inclusion
Lutte contre toutes les formes de discrimination
Promotion de la diversité et de l’équité
Accessibilité des postes et aménagements pour le handicap
Équilibre entre vie professionnelle et vie personnelle

6. Sens du travail et engagement
Valorisation de l’utilité sociale des métiers
Alignement entre valeurs individuelles et collectives
Expression des salariés sur leur travail réel
Reconnaissance des réussites individuelles et collectives

Conclusion

La QVCT : un investissement RH et social durable
Faire vivre la QVCT dans le temps : évaluer, ajuster, relancer
Le rôle des dirigeants et de l’encadrement de proximité
L’accompagnement proposé par la FESP
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Dans un contexte de transformation du secteur des services à la personne (SAP) – réforme
des Services Autonomie à Domicile (SAD), tensions de recrutement, attentes croissantes des
bénéficiaires – les structures adhérentes à la FESP sont plus que jamais confrontées à un
double défi : attirer, fidéliser et protéger leurs salariés tout en maintenant un haut niveau de
qualité de service.

C’est dans cette dynamique que la Qualité de Vie et des Conditions de Travail (QVCT)
s’impose comme un levier stratégique et structurant. En effet, bien au-delà du simple "bien-
être au travail", la QVCT désigne l’ensemble des actions visant à améliorer les conditions
réelles dans lesquelles les professionnels exercent leur activité, participent à la vie collective
de l’entreprise et s’y engagent durablement.

Depuis l’Accord National Interprofessionnel (ANI) de 2020, la QVCT repose sur une
approche globale et systémique, fondée sur la co-construction avec l’ensemble des parties
prenantes : salariés, encadrement, représentants du personnel, direction. Elle permet
d’articuler qualité de vie au travail, performance sociale et efficacité organisationnelle.

La QVCT s’appuie sur six grands domaines d’action :
1.L’organisation, le contenu et la réalisation du travail
2.La santé et la prévention des risques professionnels
3.Les compétences, les parcours et l’employabilité
4.Les relations sociales et le climat de travail
5.L’égalité professionnelle et l’inclusion
6.Le sens du travail et l’engagement des équipes

Ces piliers sont interdépendants et doivent être abordés de manière cohérente. Les ignorer
revient à fragiliser l’organisation sur le long terme. À l’inverse, agir simultanément sur ces
dimensions permet de prévenir les risques, motiver les équipes, et renforcer l’attractivité de
la structure dans un secteur souvent perçu comme peu valorisé.

Ce guide, proposé par la FESP, vous accompagne pas à pas pour comprendre chaque pilier,
en identifier les enjeux concrets et mettre en place des actions réalistes et efficaces,
adaptées à vos moyens et à votre réalité de terrain.
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P H A S E B U D G E T  P R É

0 4

Dans le cadre d'une démarche de Qualité de
Vie et des Conditions de Travail (QVCT),
l'organisation du travail constitue un levier
majeur pour améliorer le quotidien des
salariés. C’est particulièrement vrai dans les
secteurs des services à la personne, où la
charge émotionnelle, la multiplicité des
tâches et les conditions parfois précaires
rendent indispensable une réflexion collective
sur le sens, la qualité et l’organisation du
travail.

L’objectif de ce pilier est clair : permettre à
chaque salarié de réaliser un travail de
qualité, en cohérence avec ses
compétences, ses aspirations et les moyens
disponibles.

I - Organisation, contenu et réalisation du travail : un pilier
essentiel pour la qualité de vie au travail
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P H A S E B U D G E T  P R É V I S I O N N E L

0 4

1. Clarté des missions et des objectifs

Lorsque les salariés savent exactement ce que l'on attend d'eux, le travail devient plus fluide,
plus serein. À l’inverse, un flou dans les responsabilités crée de la confusion, de la frustration et
des tensions.

Exemple concret :
Dans une entreprise d’aide à domicile, une aide-soignante se voit confier successivement des
tâches de toilette, de préparation de repas et de gestion administrative sans coordination
claire. Résultat : surcharge mentale, erreurs, démotivation.

La mise en place de fiches de mission détaillées et de plannings harmonisés a permis une
nette amélioration de la satisfaction au travail et de la qualité du service rendu.

Bonnes pratiques :
Définir des objectifs SMART (spécifiques, mesurables, atteignables…)
Communiquer régulièrement sur les priorités
Clarifier les zones de responsabilité entre collègues

2. Autonomie et marges de manœuvre

Donner une autonomie contrôlée aux salariés augmente leur sentiment de confiance, leur
capacité d’adaptation, et renforce leur engagement.

Exemple :
Une auxiliaire de vie est autorisée à ajuster l’ordre de ses interventions selon les urgences
constatées sur le terrain. Cette liberté, cadrée par une charte d’autonomie, réduit les temps
morts et accroît la satisfaction des bénéficiaires.

Actions à envisager :
Laisser des marges de décision dans les tâches du quotidien
Valoriser les initiatives terrain
Encourager la proposition d’idées d’amélioration
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3. Charge de travail adaptée

La charge de travail doit être équilibrée : ni trop lourde (surcharge), ni trop légère (ennui). Une
mauvaise gestion engendre stress, absentéisme, ou désengagement.

Exemple :
Dans une structure associative, les intervenants se plaignaient d’un enchaînement de missions
sans pause. Après une analyse des plannings, l’encadrement a intégré des temps de
récupération obligatoires entre deux interventions longues.

Indicateurs à suivre :
Taux d’absentéisme ou turnover
Écarts entre planification et temps réel
Nombre de plaintes liées à la fatigue

4. Reconnaissance du travail accompli

La reconnaissance est un besoin fondamental au travail. Elle ne passe pas seulement par la
rémunération, mais aussi par le regard, la valorisation, le retour sur les efforts.

Exemple :
Une entreprise de portage de repas a instauré une remise mensuelle de "cartes de
remerciement" rédigées par les clients, affichées dans l’espace pause. Résultat : hausse du
sentiment d’utilité et meilleure cohésion d’équipe.

Bonnes pratiques :
Mettre en place des feedbacks réguliers
Valoriser les réussites collectives
Célébrer les progrès et innovations internes

5. Participation à l’organisation du travail

Associer les salariés aux décisions d’organisation, même modestes, favorise leur adhésion et leur
responsabilisation.

Exemple :
Avant de modifier les tournées des aides à domicile, une structure privée a organisé des ateliers
participatifs pour co-construire les nouveaux itinéraires. Le taux de réclamations des
bénéficiaires a chuté de 40 %.

Actions recommandées :
Réunions d’équipe avec ordre du jour participatif
Groupes de travail sur les plannings, outils ou procédures
Boîte à idées (numérique ou physique)
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Réaliser un diagnostic organisationnel
=> Entretien, questionnaire, analyse du temps de travail

Cartographier les missions et responsabilités
=> Identifier les zones de chevauchement, d’oubli ou de surcharge

Former les managers à la régulation du travail
=> Leur apprendre à observer les signaux faibles et à ajuster les ressources

Créer des espaces de discussion sur le travail réel
=> Ce que les salariés font vraiment vs. ce qui est prescrit

Recommandations pratiques
pour les structures adhérentes FESP

Bénéfices d’une organisation du travail mieux pensée

Meilleure qualité de service

Réduction du turnover

Gain de productivité et d’image
employeur

Meilleure capacité à s’adapter aux
évolutions du secteur

Plus grande motivation

Moins de stress et d’absentéisme

Sentiment d’utilité renforcé

Meilleur équilibre entre autonomie et
cadre

POUR LA STRUCTUREPOUR LES SALARIÉS
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P H A S E B U D G E T  P R É V I S I O N N E L
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La santé au travail est un pilier
fondamental de la Qualité de Vie et des
Conditions de Travail (QVCT). Dans les
services à la personne, les professionnels sont
soumis à des contraintes physiques,
psychologiques et émotionnelles
importantes : gestes répétitifs,
déplacements fréquents, exposition à la
détresse humaine, isolement, etc.

Protéger la santé physique et mentale des
salariés, c’est non seulement une obligation
légale, mais aussi un facteur-clé de
performance sociale, de fidélisation et de
qualité de service

Ii - Santé au travail et prévention des risques professionnels :
protéger pour mieux travailler
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P H A S E B U D G E T  P R É V I S I O N N E L
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1. Prévention des risques professionnels : un enjeu prioritaire

Les risques professionnels sont nombreux dans le secteur des services à la personne :
TMS (troubles musculosquelettiques) : liés aux gestes répétitifs, au port de charges, aux
postures inconfortables
RPS (risques psychosociaux) : isolement, surcharge émotionnelle, stress
Accidents du travail : chutes, glissades, manipulations

Exemple concret :
Une auxiliaire de vie chute en sortant d’un domicile mal éclairé. L’analyse montre qu’elle
n’avait pas été formée aux réflexes de sécurité dans ce type d’environnement.
 → L’entreprise a mis en place une formation systématique à la prévention des risques
domestiques, et diffusé une check-list à vérifier en début d’intervention.

Actions recommandées :
Mettre à jour le Document Unique d'Évaluation des Risques Professionnels (DUERP)
Organiser des formations régulières à la prévention (gestes et postures, stress, conduite en
sécurité)
Réaliser des visites d’analyse des postes sur le terrain

2. Amélioration des conditions physiques de travail

Les conditions matérielles influencent directement la santé physique des professionnels. Un
environnement de travail mal adapté peut favoriser la fatigue, les douleurs chroniques ou les
accidents.

Exemple :
Une entreprise de ménage à domicile a constaté que 30 % des arrêts de travail étaient liés au
mal de dos. Elle a investi dans des outils ergonomiques (balais télescopiques, équipements
allégés) et formé les salariés à leur bonne utilisation.

Bonnes pratiques :
Évaluer les conditions de lumière, de bruit, de température dans les domiciles
Fournir des équipements de protection et d’ergonomie
Créer un temps de remontée terrain pour faire signaler les domiciles problématiques
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3. Prise en compte de la pénibilité

Certains postes cumulent plusieurs facteurs de pénibilité : horaires décalés, efforts physiques,
exposition à des situations émotionnelles fortes, déplacements fréquents, etc.

Exemple :
Dans une association d’aide à domicile, plusieurs salariées souffraient d’épuisement après des
journées enchaînant interventions lourdes et longs trajets.
 → L’association a mis en place un planning de rotation, alternant tâches plus ou moins
éprouvantes, et intégré la pénibilité dans l’évaluation de la charge de travail.

Levier à activer :
Intégrer la pénibilité dans les entretiens annuels
Réduire les amplitudes horaires excessives
Offrir des temps de récupération adaptés

4. Prévention du stress, de la charge mentale et du harcèlement

Le stress chronique, la pression constante, les injonctions contradictoires ou l'absence de soutien
sont autant de facteurs de souffrance mentale au travail. Le harcèlement, quant à lui, reste
parfois tabou.

Exemple :
Une salariée en CDI signale une situation de harcèlement moral (moqueries répétées,
isolement) de la part d’une collègue. L’encadrement, non formé, tarde à réagir.
 → Suite à cet incident, la direction a mis en place un référent "harcèlement" identifié, et
organisé une formation à la prévention des conflits et des RPS.

Mesures essentielles :
Proposer des groupes de parole encadrés
Former les encadrants à repérer les signaux d’alerte
Rappeler régulièrement les procédures de signalement internes

5. Créer une culture de la santé au travail

Protéger la santé ne se limite pas à éviter les accidents. Il s’agit de créer un environnement sain,
sûr, et respectueux, où chacun peut exprimer ses difficultés.

Exemples de bonnes pratiques FESP-friendly :
Organiser des "semaines de la prévention" avec animations et ateliers
Mettre en place un baromètre santé/risques anonyme tous les 6 mois
Co-construire un plan d’amélioration santé et sécurité avec les salariés
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Analyser régulièrement les risques réels
+> Observations de terrain, témoignages, statistiques internes

Mettre en place un plan d’actions QVCT santé
+> Avec priorités claires et budget identifié

Associer les salariés à la prévention
=> Créer des “référents sécurité”, faire remonter les idées du terrain

Développer une écoute active
+> Mettre en place des dispositifs de soutien psychologique ou de
médiation

Recommandations pratiques
pour les structures adhérentes FESP

Bénéfices d’une démarche santé active

Moins d’arrêts de travail et de
turnover

Amélioration de l’ambiance et du
climat social

Meilleure image employeur

Diminution du risque juridique

Moins de douleurs physiques

Réduction du stress et du mal-être

Plus grand sentiment de sécurité

Possibilité d’exprimer les difficultés

POUR LA STRUCTUREPOUR LES SALARIÉS
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P H A S E B U D G E T  P R É V I S I O N N E L

0 4

Iii - Compétences, parcours professionnel et employabilité :
investir dans l’humain pour pérenniser l’activité

Dans les métiers des services à la personne, le
développement des compétences est un enjeu
stratégique. Face aux évolutions technologiques,
réglementaires et sociales, il est essentiel
d’accompagner les professionnels dans leur montée
en compétences et leur sécurisation de parcours. Ce
pilier de la QVCT vise à faire de chaque salarié un
acteur de son avenir professionnel.

Investir dans la formation, l’évolution des carrières et
l’adaptation des compétences, c’est aussi assurer la
qualité du service rendu et l’attractivité des métiers
du secteur
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P H A S E B U D G E T  P R É V I S I O N N E L

0 4

1. Accès à la formation continue : une nécessité structurelle

La formation est souvent perçue comme un “plus”. En réalité, elle est indispensable dans des
métiers en forte tension, aux exigences variées.

Exemple concret :
Une aide à domicile, en poste depuis 8 ans, n’a jamais bénéficié de formation. Elle se sent
dépassée face aux outils numériques mis en place pour la planification.
 → L'entreprise a instauré un parcours de formation numérique de 10 heures, individuel et
collectif, avec accompagnement en tutorat.

Actions efficaces :
Utiliser le plan de développement des compétences pour proposer des modules ciblés
Informer les salariés sur leurs droits (CPF, VAE, financement OPCO)
Organiser des formations en interne, courtes et accessibles

2. Gestion des carrières et mobilité interne

Favoriser l’évolution professionnelle, c’est offrir des perspectives et éviter l’usure. Cela passe par
une gestion proactive des carrières et une reconnaissance des acquis.

Exemple :
Une assistante de vie a exprimé son souhait d'évoluer vers un poste de coordinatrice. Grâce à
un entretien professionnel structuré et à un parcours de montée en responsabilité, elle a été
promue en interne après un an. Cela a réduit le turnover dans l’équipe.

Bonnes pratiques :
Mettre en place un référentiel des passerelles métiers
Prévoir des entretiens de carrière tous les 2 ans
Valoriser l’ancienneté et l’expérience par des fonctions tutorales ou formatrices
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3. Adaptation aux évolutions technologiques et organisationnelles

Le secteur évolue : outils numériques, plateformes de gestion, télégestion, domotique… Les
compétences doivent suivre le rythme des mutations.

Exemple :
Une structure d’aide à domicile a équipé ses salariés d’une application de suivi des
interventions. Certains l’ont vécue comme une "surveillance".
 → Une formation collaborative a permis de lever les peurs, en montrant les gains de temps et
la simplification du reporting. Résultat : meilleure adhésion et moins d’erreurs.

Mesures concrètes :
Associer les équipes en amont à tout changement d’outil
Organiser des formations participatives pour favoriser l’appropriation
Prévoir une période d’adaptation avec assistance technique

4. Préparer les reconversions et les transitions

Avec l’allongement des carrières et la transformation des métiers, anticiper les reconversions ou
adaptations professionnelles est un enjeu central de l’employabilité.

Exemple :
Un agent d’entretien, suite à des problèmes de santé, ne peut plus assurer de missions
physiques. Grâce à une VAE (Validation des Acquis de l’Expérience) et un accompagnement
personnalisé, il a pu être redéployé en tant qu’assistant administratif.

Outils à mobiliser :
Bilan de compétences
Conseil en évolution professionnelle (CEP)
VAE, reconversion via Transitions Pro, CPF de transition

5. Co-construire les parcours avec les salariés

Les démarches QVCT efficaces reposent sur une logique de co-construction : comprendre les
besoins réels, écouter les aspirations, construire ensemble des trajectoires professionnelles.

Exemple :
Une entreprise a mis en place un "atelier des parcours", où les salariés viennent partager leurs
envies, leurs doutes, et co-construire un plan individuel avec l’encadrement. Cela a débouché sur
une augmentation de 25 % des demandes de formation volontaire.

Clés de réussite :
Créer un espace d’expression sur les souhaits de carrière
Former les managers à l’écoute active
Mettre en place une charte d’évolution professionnelle
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Formaliser les parcours types
=> Du poste d’entrée jusqu’à des responsabilités intermédiaires ou transversales

Encourager la progression par étapes
=> Modules de compétences, tutorat, certifications progressives

Impliquer les salariés dans leur plan de développement
+> Co-définir les objectifs, proposer des formations adaptées à leurs contraintes

Penser "employabilité durable"
=> Même si un salarié part, il parlera positivement d’une entreprise qui l’a fait grandir

Recommandations pratiques
pour les structures adhérentes FESP

Bénéfices d’une politique de montée en compétences

Meilleure fidélisation

Plus grande agilité en cas de
réorganisation

Qualité de service accrue

Réduction du turnover et du coût de
recrutement

Sentiment d’évolution et de
reconnaissance

Accès à des fonctions valorisantes

Meilleure adaptation aux changements

Sécurisation des parcours

POUR LA STRUCTUREPOUR LES SALARIÉS
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P H A S E B U D G E T  P R É V I S I O N N E L

0 4

Iv - Relations sociales et climat de travail : renforcer la
coopération pour mieux travailler ensemble

Un climat social sain, fondé sur la confiance, la
communication et la coopération, est un facteur
essentiel de bien-être au travail. Dans le secteur des
services à la personne, où les professionnels
travaillent souvent en autonomie et à distance les
uns des autres, il est crucial de maintenir des liens
solides entre collègues, encadrement et partenaires
sociaux.

Ce pilier de la QVCT vise à améliorer la qualité des
relations humaines au sein de l’organisation, à
prévenir les conflits, et à favoriser un dialogue
social constructif, moteur de performance et
d’engagement.
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P H A S E B U D G E T  P R É V I S I O N N E L
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1. Qualité des relations entre collègues, encadrement et partenaires sociaux

Des relations de travail positives favorisent la cohésion, la motivation et la rétention des
talents. À l’inverse, des tensions ou un manque de communication peuvent engendrer
isolement, mal-être, et démobilisation.

Exemple concret :
Une auxiliaire de vie se plaint de ne jamais voir ses collègues et de ne pas connaître sa
responsable. L'entreprise a instauré des réunions d’équipe mensuelles, même en visio, pour
créer du lien et échanger sur les situations du terrain.
 → Résultat : baisse du sentiment d’isolement et meilleure remontée des informations.

Bonnes pratiques :
Organiser régulièrement des temps collectifs formels et informels
Faciliter les échanges entre pairs (groupes WhatsApp, plateformes internes)
Développer la disponibilité et la visibilité du management de proximité

2. Développement de la coopération, de l’entraide et de la solidarité

Une ambiance de coopération et d’entraide améliore la qualité du travail et réduit la charge
mentale individuelle.

Exemple :
Dans une association de soins à domicile, les salariés ont mis en place une “chaîne de soutien” :
lorsqu’un intervenant est confronté à une situation difficile, il peut appeler un pair référent
pour en parler immédiatement.
 → Cela a réduit les arrêts pour épuisement et renforcé la solidarité interne.

Initiatives utiles :
Créer des binômes ou référents par zone
Mettre en valeur les pratiques d’entraide dans les communications internes
Encourager les partages de bonnes pratiques et les tutorats internes

17



3. Prévention des conflits et gestion des tensions

Les conflits non gérés peuvent nuire fortement à la santé mentale des salariés et à la
performance de l’organisation. Mieux vaut prévenir que guérir.

Exemple :
Des tensions apparaissent entre une coordinatrice et une salariée sur la répartition des
plannings. L’entreprise met en place une formation à la communication non violente, ouverte à
tout l’encadrement.
 → Les échanges sont devenus plus constructifs, et le nombre de réclamations internes a chuté.

Mesures préventives :
Détecter les signaux faibles (plaintes informelles, retraits, tensions latentes)
Former les encadrants à la gestion des conflits
Créer un dispositif de médiation interne ou faire appel à un intervenant extérieur

4. Implication des salariés dans les décisions qui les concernent

Donner la parole aux salariés et les associer aux décisions favorise leur engagement, leur
motivation, et renforce la légitimité des choix de l’organisation.

Exemple :
Avant de revoir les procédures de transmission des informations entre équipes, une entreprise
du secteur SAP a consulté ses salariés via un questionnaire participatif.
 → 60 % de l’effectif a répondu, et plusieurs idées ont été intégrées au nouveau dispositif,
suscitant une forte adhésion.

Outils à mobiliser :
Groupes de travail ou ateliers participatifs
Boîte à idées (physique ou numérique)
Consultation par questionnaire ou vote en ligne
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Cartographier les relations internes
=> Identifier les points de tensions, de blocages ou de fragilités relationnelles

Former les encadrants à l’écoute active
=> Favoriser une posture de dialogue et de soutien plutôt que de contrôle

Renforcer la représentation du personnel
=> Soutenir le rôle des CSE et des délégués syndicaux dans le dialogue social

Favoriser une culture de la confiance
=> Créer des moments d’échange ouverts, réguliers, non hiérarchiques

R e c o m m a n d a t i o n s  p r a t i q u e s
p o u r  l e s  s t r u c t u r e s  a d h é r e n t e s  F E S P

B é n é f i c e s  d ’ u n  b o n  c l i m a t  s o c i a l

Moins de conflits, d’arrêts et de
départs

Climat de travail positif, attractivité
renforcée

Meilleure communication et circulation
de l’information

Dynamique collective et innovation
sociale

Moins de stress et de tensions

Meilleur moral et sentiment
d’appartenance

Capacité à coopérer et partager

Participation accrue à la vie de
l’organisation

POUR LA STRUCTUREPOUR LES SALARIÉS
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P H A S E B U D G E T  P R É V I S I O N N E L
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L’égalité professionnelle et l’inclusion ne sont pas des principes abstraits. Ils constituent une
dimension centrale de la QVCT, et un levier de performance sociale et économique. Dans
les secteurs des services à la personne, souvent féminisés, multiculturels et intergénérationnels,
garantir l’équité et la reconnaissance de chacun est un défi quotidien… mais aussi une
opportunité majeure.

En tant qu’adhérent FESP, mettre en place une politique active d’égalité et d’inclusion vous
permet d’améliorer le climat social, de fidéliser vos équipes, et de répondre à vos
obligations légales.

v  -  É g a l i t é  p r o f e s s i o n n e l l e  e t  i n c l u s i o n  :  g a r a n t i r
l e s  m ê m e s  c h a n c e s  p o u r  t o u s  a u  s e i n  d e  l ’ e n t r e p r i s e
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P H A S E B U D G E T  P R É V I S I O N N E L

0 4

1. Lutter contre les discriminations

Les discriminations au travail peuvent être directes ou indirectes, intentionnelles ou
systémiques. Elles peuvent concerner :

Le sexe ou le genre
L’origine ethnique ou sociale
L’âge
Le handicap
L’orientation sexuelle, les opinions politiques ou croyances religieuses

Exemple concret :
Une aide à domicile d’origine étrangère, pourtant expérimentée, se voit systématiquement
attribuer les missions les moins valorisées.
 → L’entreprise, alertée par des retours anonymes, a mis en place une charte d’équité et une
formation à la non-discrimination pour les encadrants. Résultat : meilleure répartition des
tâches et retour positif des salariés.

Actions clés :
Sensibiliser tous les niveaux hiérarchiques aux biais inconscients
Analyser les processus RH (recrutement, promotion) pour en détecter les biais
Réagir rapidement aux signalements et créer un cadre de sécurité psychologique

2. Promouvoir la diversité et l’égalité des chances

La diversité est une richesse. Mais elle doit être accompagnée de politiques concrètes qui
assurent que chacun a les mêmes opportunités d’évoluer, quel que soit son profil.

Exemple :
Dans une entreprise de portage de repas, plusieurs salariées seniors se sentaient mises à
l’écart des évolutions numériques.
 → Un accompagnement personnalisé a été mis en place avec des ateliers numériques
intergénérationnels, où les jeunes collègues formaient les plus âgées. Bénéfice double :
compétences renforcées + renforcement du lien intergénérationnel.

Bonnes pratiques :
Créer des indicateurs de diversité (âge, genre, parcours, statut)
Mettre en place un plan d’égalité professionnelle
Valoriser la mixité dans les équipes et les instances de décision
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3. Aménager les postes pour les personnes en situation de handicap

L’inclusion passe aussi par l’accessibilité effective des postes de travail. Cela concerne les
handicaps visibles, invisibles, temporaires ou permanents.

Exemple :
Une intervenante en situation de handicap auditif léger avait du mal à suivre les appels
téléphoniques pour ses plannings.
 → L’entreprise a adapté son poste avec une application de transcription écrite automatique et
une organisation écrite des consignes.

Mesures à envisager :
Évaluer les besoins via un référent handicap
Faire appel à l’AGEFIPH ou au FIPHFP pour co-financer les aménagements
Créer une politique d’emploi inclusif (recrutement, maintien dans l’emploi, évolution)

4. Favoriser l’équilibre vie professionnelle / vie personnelle

Les métiers du service à la personne sont souvent marqués par des horaires décalés, une faible
prévisibilité des plannings, et des amplitudes importantes. Cela peut pénaliser certaines
catégories (parents solos, aidants familiaux, femmes en charge des enfants…).

Exemple :
Une salariée, mère isolée, a failli quitter son poste en raison d’horaires incompatibles avec ses
contraintes personnelles.
 → L’entreprise a instauré un entretien d’aménagement du temps de travail et mis en place une
plage de flexibilité encadrée. Elle a pu rester, tout en assurant ses missions.

Idées à mettre en œuvre :
Adapter les plannings selon les situations personnelles, dans la limite de l’équité collective
Permettre le temps partiel choisi
Développer les outils de gestion anticipée du temps de travail

5. S’appuyer sur le dialogue social pour construire l’inclusion

L’égalité professionnelle ne se décrète pas : elle se construit avec les salariés. Le dialogue social
est un levier essentiel pour co-construire des solutions adaptées et légitimes.

Exemple :
Une entreprise SAP a travaillé avec son CSE sur l’élaboration d’un accord égalité professionnelle,
incluant des engagements clairs sur les promotions, les augmentations salariales et les formations.
 → Résultat : satisfaction des salariés + meilleure image externe de l’entreprise auprès des
candidats.

Actions recommandées :
Associer les représentants du personnel à la rédaction de la politique d’inclusion
Créer un baromètre d’égalité annuel
Afficher clairement vos engagements internes et externes
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Réaliser un diagnostic égalité/inclusion
=> Étudier les écarts de rémunération, les trajectoires, l’accès à la formation

Nommer un référent égalité ou diversité
=> Pour centraliser les questions, signalements et projets

Formaliser une politique d’égalité claire et diffusée
=> Intégrer les principes dans le règlement intérieur, les fiches de poste, les entretiens

Valoriser la diversité dans vos communications 
=> Montrer des profils variés dans vos supports internes et vos recrutements

R e c o m m a n d a t i o n s  p r a t i q u e s
p o u r  l e s  s t r u c t u r e s  a d h é r e n t e s  F E S P

B é n é f i c e s  d ’ u n e  p o l i t i q u e  a c t i v e  d ’ é g a l i t é  e t
d ’ i n c l u s i o n

Meilleure fidélisation

Réduction du turnover et des conflits

Marque employeur valorisée

Capacité d’innovation sociale accrue

Sentiment de respect et de
reconnaissance

Réduction des discriminations et
tensions

Possibilités réelles d’évolution pour
tous

Adaptation des postes aux situations
individuelles

POUR LA STRUCTUREPOUR LES SALARIÉS
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P H A S E B U D G E T  P R É V I S I O N N E L

0 4

v I  -  S e n s  d u  t r a v a i l  e t  e n g a g e m e n t  :  r e c o n n e c t e r  l e s
s a l a r i é s  à  c e  q u i  c o m p t e  v r a i m e n t

Dans un contexte où les métiers des services à la
personne (SAP) souffrent parfois d’un manque de
reconnaissance, de turnover élevé ou d’un
désengagement progressif, la question du sens
du travail devient centrale. Elle dépasse le simple
« bien-être » pour interroger la valeur, l’utilité et
la reconnaissance du travail accompli.

Ce sixième pilier de la QVCT vise à renforcer
l’engagement des salariés en valorisant ce qui
donne du sens à leur activité : l’utilité sociale, les
liens humains, la reconnaissance, la participation et
la fierté.
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P H A S E B U D G E T  P R É V I S I O N N E L

0 4

1. Reconnaissance de l’utilité sociale du travail

Les professionnels du secteur SAP exercent des métiers d’utilité publique. Pourtant, cette valeur
sociale est rarement mise en lumière au quotidien.

Exemple concret :
Une entreprise d’aide à domicile a affiché dans ses locaux les témoignages positifs de
bénéficiaires : “Grâce à vous, je peux rester chez moi”, “Ma mère se sent en sécurité grâce à
votre travail.”
 → Ce simple geste a permis aux équipes de reprendre conscience de l’impact humain de leur
métier, et d’augmenter leur sentiment de fierté.

Actions possibles :
Recueillir et partager les retours des bénéficiaires
Mettre en place des rituels de valorisation (ex. : “le geste pro du mois”)
Donner de la visibilité aux actions de terrain (newsletters internes, réseaux sociaux)

2. Alignement entre les valeurs de l’entreprise et celles des salariés

L’engagement naît d’un alignement : lorsque les valeurs portées par l’entreprise sont cohérentes
avec les motivations profondes des salariés.

Exemple :
Une structure a défini, avec les équipes, ses valeurs fondatrices : respect, solidarité, dignité.
Elles sont désormais visibles sur tous les supports, et intégrées dans les entretiens annuels.
 → Les salariés s’y identifient davantage, et les nouvelles recrues les citent spontanément
comme raison d’adhésion.

Leviers concrets :
Co-construire une charte des valeurs partagée
Mettre en cohérence discours et actes (ex. : si on valorise la solidarité, on crée des espaces
d’entraide)
Inclure les salariés dans les décisions éthiques ou organisationnelles
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3. Donner la parole aux salariés sur leur travail réel

Un travail a du sens lorsqu’on peut s’y exprimer, l’améliorer, l’adapter. Cela suppose de créer
des espaces pour parler du travail tel qu’il est vécu, pas seulement prescrit.

Exemple :
Une entreprise de portage de repas a mis en place un “comité d’amélioration continue”
composé de salariés volontaires. Ils y discutent des outils, des process, et proposent des
ajustements.
 → Certaines idées simples (réorganisation des tournées, consignes simplifiées) ont été
retenues, avec un impact direct sur la motivation.

Outils recommandés :
Réunions d’expression sur le travail réel (RET)
Boîte à idées (avec retour systématique)
Ateliers participatifs de co-construction

4. Valoriser les réussites collectives et individuelles

Célébrer les efforts et les réussites, même modestes, permet de renforcer le sentiment
d’appartenance et d’implication.

Exemple :
Une structure a créé un “mur des réussites” visible par tous : félicitations clients, missions
difficiles réussies, implication exceptionnelle.
 → Cet espace a rapidement été alimenté spontanément par les salariés, et a renforcé la
cohésion interne.

Bonnes pratiques :
Instaurer des moments de reconnaissance formels (réunions d’équipe, newsletters internes)
Célébrer les anniversaires de travail, les parcours inspirants
Créer des prix internes, même symboliques, pour encourager l’engagement

5. Offrir des perspectives et du pouvoir d’agir

Un salarié engagé est un salarié qui voit un avenir dans son entreprise et qui peut influencer
son environnement de travail.

Exemple :
Une auxiliaire de vie, après avoir exprimé son souhait de former des collègues, a été désignée
tutrice pour les nouvelles recrues.
 → Elle a retrouvé du sens dans son métier, avec un sentiment de reconnaissance renforcé.

Actions clés :
Proposer des évolutions de rôle (tutorat, ambassadeur QVCT, référent qualité…)
Donner des responsabilités sur des sujets transverses (climat social, environnement,
numérique)
Intégrer les salariés dans les projets de transformation
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Identifier les sources de sens et de démotivation
=> Enquêtes internes, entretiens, groupes de parole

Formaliser une stratégie de reconnaissance
=> Inclure des rituels, des moments collectifs, des supports visuels

Traduire les valeurs dans l’organisation
=> Veiller à la cohérence entre discours RH et terrain

Investir dans l’expression collective
=> Favoriser l’intelligence collective et l’amélioration continue

R e c o m m a n d a t i o n s  p r a t i q u e s
p o u r  l e s  s t r u c t u r e s  a d h é r e n t e s  F E S P

B é n é f i c e s  d ’ u n e  p o l i t i q u e  a x é e  s u r  l e  s e n s  e t
l ’ e n g a g e m e n t

Fidélisation et réduction du turnover

Meilleure qualité de service

Capacité à mobiliser en période de
tension

Marque employeur renforcée

Motivation accrue

Fierté d’appartenance

Réduction du désengagement

Implication dans les projets de
l’entreprise

POUR LA STRUCTUREPOUR LES SALARIÉS
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Conclusion

vIVE LA Qvct ! ! !

UNE DÉMARCHE QVCT AU SERVICE D’UN SECTEUR PLUS HUMAIN
ET PLUS DURABLE

Engager une démarche QVCT, ce n’est pas “faire plus pour faire joli”. C’est reconnaître
le travail réel, donner la parole à celles et ceux qui font vivre votre structure au
quotidien, et construire collectivement des conditions de travail plus sûres, plus justes
et plus motivantes.

Dans le secteur des services à la personne, les défis sont nombreux : travail en
autonomie, relations humaines complexes, forte exposition émotionnelle, cadres
horaires exigeants. Mais ce sont aussi ces spécificités qui font la richesse de nos
métiers… à condition de les accompagner avec une organisation intelligente, un
management humain et une vision partagée.

La mise en œuvre des six piliers de la QVCT n’est pas une fin en soi : c’est un cadre
d’action évolutif, que chaque structure peut adapter selon sa taille, ses ressources et
ses priorités. En avançant pas à pas, en impliquant vos équipes, et en vous appuyant
sur les ressources et le soutien de la FESP, vous pouvez progressivement transformer
votre organisation en un lieu de travail où chacun trouve sa place, son utilité et sa
motivation.

👉 La QVCT est un investissement d’avenir : pour vos salariés, pour vos bénéficiaires,
et pour la pérennité de votre structure.
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